
1/2

APRÈS ART. 15 N° I-CF874

ASSEMBLÉE NATIONALE
4 octobre 2026 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2027 - (N° 3210)

Rejeté

AMENDEMENT
N° I-CF874

présenté par
 Mme Maximi,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, 
M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, Mme Bentorki, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 

M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 

M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 

Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-

Terrenoir, M. Aurélien Taché, Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

Après le j du 6 de l’article 145 du code général des impôts, il est rétabli un k ainsi rédigé :

« k. À l’ensemble des sommes distribuées perçues par les compagnies financières holding, 
compagnies financières holding mixtes et compagnies holding mixtes définies à la section 1 du 
chapitre VII du titre premier du livre V de la partie législative du code monétaire et financier ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Avec cet amendement, les députés du groupe LFI proposent d’exclure les sociétés holdings du 
bénéfice du régime fiscal des sociétés mères, afin de soumettre pleinement à l’impôt sur les sociétés 
les bénéfices qu’elles dégagent.

Ce régime, conçu pour éviter une double imposition des dividendes remontant à une société mère, 
est aujourd’hui largement détourné par des holdings organisées principalement à des fins de 
montage financier, notamment de LBO et d’optimisation fiscale, permettant de localiser 
artificiellement des profits dans des juridictions à fiscalité avantageuse tout en servant d’écran aux 
personnes physiques qui sont les bénéficiaires réels.
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C’est précisément ce mécanisme qui explique le caractère régressif de l’imposition des plus hauts 
patrimoines documenté par l’Institut des politiques publiques et par l’économiste Gabriel Zucman : 
calculé sur le revenu économique réel, c’est-à-dire en intégrant les bénéfices non distribués que les 
holdings permettent de loger hors du revenu fiscal classique, le taux d’imposition global des 
ménages progressif jusqu’à 46 % pour les 0,1 % les plus riches retombe à 26 % pour les 0,0002 % 
des plus riches, et jusqu’à 2 % pour la frange la plus étroite d’entre eux si l’on ne retient que l’impôt 
sur le revenu.

Dans ce schéma, l’impôt sur les sociétés reste le seul prélèvement auquel les milliardaires 
échappent difficilement, ce qui justifie précisément de supprimer cette niche qui permet aujourd’hui 
à leurs holdings d’y échapper. Cette évasion fiscale prive chaque année les caisses de l’État de 80 à 
100 milliards d’euros par an, alors même que les besoins d’investissement public (bifurcation 
écologique, reconstruction des services publics, lutte contre les inégalités, ...) sont immenses.

En excluant les holdings du régime mère-fille, cet amendement les soumet de facto à l’impôt sur les 
sociétés de droit commun. Dans l’attente d’une fiscalité plus juste et plus progressive, il participe 
activement à faire contribuer davantage les plus grandes fortunes à la solidarité nationale, 
conformément au principe constitutionnel d’égalité devant l’impôt.


